
PROTOCOLE D'ENTENTE lliTERVENU ENTRE: 

LA OOMMISSION SCOLAIRE MGIONALE DE TILLY, corpo­
ration légalement constituée, ayant son siège social au 945, avenue 
Wolfe à Sainte-Fo y, province de Québec, représentée aux présentes par 
Messieurs NORMAND BOLDUC et SYLVAIN BLANCHETTE, respectivement prési­
dent et directeur général, à ce dûment autorisés en vertu de la 
résolution C-83-84-016 en date du 15 juin 1983; 

Ci-après appelée "LA OOMMISSION"; 

ET 

LA VILLE DE SAINTE-FOY, corporation légalement 
c onstituée, ayant son s�ege social au 1000, route de l'Église à 
Sainte-Foy, pro vince de Québec, représentée aux présentes par monsieur 
le maire LOUIS-MARIE LAVOIE et le greffier monsieur RENÉ DAMPHOUSSE, 
dûment autorisés aux fins des présentes par le règlement numéro 2621 
adopté par le Conseil le 4 juillet 1983 et amendé par le règlement 
2641 adopté le 3 octobre 1983; 

Ci-après appelée "LA VILLE"; 

LESQUELLES déclarent ce qu� suit: 
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CONSID�RANT que par le protocole de 1973, LA COMMISSION 
et LA VILLE ont convenu d'une planification conjointe des aménagements 
communautaires du Centre civique et de l'école secondaire Le Campus de 
Sainte-Foy sur les terrains de LA COMMISSION et de LA VILLE et d'une 
concentration des équipements pour fins publiques et communautaires 
dans ce secteur; 

CONSID�RANT que la construction d'un deuxième centre 
sport if prévue au protocole de 1973 et le ·réaménagement de 1 'école Le 
Campus sont maintenant r éalisés; 

CONSID!!RANT que LA COMMISSION et LA VILLE s'entendent 
s ur la nécessité de compléter les aménagements dans ce secteur; 

CONSID!!RANT que LA COMMISSI ON et LA VILLE sont déjà 
liées par des protocoles et entente (protocoles de 1973 et 1979 et 
autorisation provisoire d'empiètement pour fins de rue sur le terri­
toire de l'école Les Compagnons de Cartier); 

EN CONS�QUENCE: 

LA COMMISSION et LA VILLE conviennent ce qui suit: 

A) TERRITOIRE DE L'ÉCOLE SECONDAIRE LES COMPAGNONS 
DE CARTIER A SAINTE-FOY: 

A-l) LA COMMISSION s'engage à céder gratuitement à 
LA VILLE avec garantie légale et aux fins d'aménagement du réseau rou­
tier de ce secteur PARTIES des lots originaires numéros DEUX CENT 
QUARANTE-QUATRE (244 PTIE) d'une superficie de CINQ MILLE HUIT CENT 
TRENTE-ET-UN pieds carrés (5 831 pi2), DEUX CENT QUARANTE-SIX ( 246 
PTIE) d'une superficie de DIX-HUIT MILLE SIX CENT QUATRE-VINGT-DIX­
NEUF pieds carrés ( 18 699 pi2), DEUX CENT QUARANTE-HUIT ( 248 PTIE) 
d 1 une superficie de TRENTE MILLE DEUX CENT QUATRE-VINGT-SIX pieds 
carrés (30 286 pi2), DEUX CENT CINQUANTE-DEUX (252 PTIE) d'une super­
ficie de QUARANTE-TROIS MILLE CENT SOIXANTE-DIX-SEPT pieds carrés 
(43 177 pi2), DEUX CENT CINQUANTE-TROIS (253 PTIE) d'une superficie de 
DIX MILLE CENT QUATRE-VINGT-QUINZE pieds carrés (10 195 pi2), DEUX 
CENT CINQUANTE-NEUF (259 PTIE) d'une superficie de DEUX MILLE SEPT 
CENT QUA TRE-VINGT-HUIT pieds carrés ( 2 788 pi2), pour une superficie 
totale de CENT DIX MILLE NEUF CENT SOIXANTE-SEIZE pieds carrés 
(110 976 pi2), formant l'assiette d'une partie du boulevard des 
Quatre-Bourgeois; 
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A-2) LA VILLE s'engage à metti:"e à la disposition 
de LA COMMISSION une enveloppe globale maximale de DEUX CENT VINGT 
CINQ MILLE dollars (225 000,00$). Cette somme servira à compléter les 
travaux d'aménagement de la piste et pelouse âe quatre cents mètres 
(400 m), compléter l'aménagement d'une piste d'hébertisme dans le 
boisé contigu, ces travaux devant être réalisés au cours de 1 'été 
1983; 

A-3) Les plans et devis de ces aménagements feront 
1 'objet de consultations entre les parties (voir esquisse à 1 'annexe 
I). LA VILLE s'engage à formuler son avis dans un délai de quinze 
(15) jours suivant la réception desdits plans et devis. L'absence 
d'avis à l'expiration de ce délai signifiera que LA VILLE est d'ac­
cord. En cas de désaccord entre les parties sur les plans et devis, 
c'est le maître d'oeuvre qui prendra la décision finale; 

A-4) LA COMMISSION sera 1 'unique propriétaire de 
ces aménagements. Toutefois, ils seront à l'usage commun des deux 
parties selon un horaire d'utilisation à convenir entre les parties 
(voir article D-l); 

ces aménagements 
protection. 

A-5) Les frais d'entretien et d'administration de 
seront à la charge de LA VILLE qu� en assumera la 

B) TERRITOIRE DE L'ÉCOLE SECONDAIRE LE CAMPUS: 

PROTOCOLE DE 1973 ENTRE LA VILLE ET LA COMMISSION 

B-1) LA COMMISSION et LA VILLE conviennent de 
mettre fin au protocole de 1973. Toutefois, LA COMMISSION conserve 
son droit d'utilisation des arénas pendant ses heures d'activités 
régulières; 

B-2) LA COMMISSION renonce en conséquence aux 
avantages financiers découlant de ce protocole et libère LA VILLE de 
ses obligations rel at ives aux modes de disposition des terrains qui y 
sont prévus et au traitement du produit de la vente de ces terrains, 
c'est-à-dire: 

- vente uniquement par appel d'offres public; 

- dépôt du produit de la vente dans un compte 
spécial et appropriation de ces fonds par un comité paritaire; 
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aménagement d'une piste et pelouse de 
quatre cents mètres (400m) et d'aire d'ath létisme devant être financé 
par le produit de la vente et LA VI LLE, si les sommes sont insuffisan­
tes: 

- réalisation de d'autres aménagements commu­
nautaires, s1 le produit de la vente le permet; 

PASSAGE PIETONNIER SECURITAIRE - SORTIE SUD DE 
L'�COLE SECONDAIRE LE CAMPUS: 

B-3) En remplacement du passage piétonnier souter­
rain projeté sous le boulevard Hochelaga, LA VILLE s'engage à aménager 
en surface un passage piétonnier sécurit aire permettant de traverser 
le boulevard Hochelaga à la sortie sud de l'école secondaire le Cam­
pus (voir esquisse en Annexe III); 

Ce passage sera complété pour le premier 
octobre mil neuf cent quatre-vingt-trois oer octobre 1983) selon 
l'esquisse approuvée par les parties et jointe au présent protocole. 

PROTOCOLE DE 1979 ENTRE LA VILLE ET LA COMMISSION 

B-4) LA COMMISSION convient de n'exiger aucune 
autre somme d'argent que celle déjà prévue au protocole de 1979, suite 
à la cession de la resubdivision A de la subdivision numéro QUINZE du 
lot ongwaire numéro DEUX CENT QUATRE-VINGT-HUIT (288-15-A) à LA 
VILLE; 

CESSION ADDITIONNELLE - LOT 288 - PARTIE 

B-5) LA COMMISSION s'engage à céder gratuitement à 
LA VILLE avec garantie légale une PARTIE du lot orginaire numéro DEUX 
CENT QUATRE-VINGT-HUIT (288 PTIE) d'une superficie de DEUX CENT MILLE 
pieds carrés (200 000 pi2), le long de la Route de l'Eglise entre le 
boulevard Hochelaga et l'Eglise St-Denys, devant servir à l'aménage­
ment résidentiel pour fins communautaires (habitations personnes 
âgées, coopératives d'habitation et autres de même type). 

�NAGEMENT PAYSAGER 

B-6) LA VILLE s'engage à mettre à la disposition 
de LA COMMISSION une enveloppe globale maximale de DEUX CENT MILLE 
dollars (200 000,00$) pour lui permettre de compléter au cours de 
l'été 1983 les aménagements extérieurs de l'école secondaire Le 
Campus. LA COMMISSION transmettra à LA VILLE les plans et devis des 
aménagements qui seront réalisés (voir esquisses en Annexe IV); 
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AMtNAGEMENT COMMUNAUTAIRE 

B-7) LA VILLE s'engage à mettre à la disposition 
de LA COMMISSION une enveloppe globale maximale de SEPT CENT MILLE 
dollars (700 000,00$) devant servir à l'aménagement d'un terrain de 
soccer-football et d'autres équipements sportifs (voir annexe II); 

B-8) Les plans et de,vis des aménagements (article 
B-7) feront l'objet de consultations entre les parties. LA VILLE 
s 1 engage à faire connaît re son avis à LA COMMISSION dans les quinze 
( 15) jours de la réception des plans et devis. L'absence d'avis à 
l'expiration de ce délai signifiera que LA VILLE est en accord. Dans 
le cas de litige, le maître d'oeuvre prendra la décision finale; 

B-9) LA COMMISSION sera l'unique propriétaire des 
aménagements décrits à l'article B-7. Toutefois, ils seront à l'usage 
commun des parties selon un horaire d 1 ut il isat ion à convenir entre les 
parties (voir article D-l); 

B-10) Les frais d'entretien et d'administration 
des équipements mentionnés aux articles B-6 et B-7 seront à la charge 
de LA COMMISSION; 

B-11) Ces travaux seront réalisés au 
l'été 1983, à condition que les plans, devis, descriptions 
et estimés soient fournis selon l'échéancier prévu. 

C) MmNAGEMENT DE LA PISCINE DU CAMPUS: 

cours de 
techniques 

C-1) LA VILLE s'engage à mettre à la disposition 
de LA COMMISSION une enveloppe évaluée provisoirement à DEUX MILLIONS 
CINQ CENT MILLE dollars (2 500 000,00$) devant servir à la construc­
tion d'une piscine couverte semi -olympique, incluant les aménagements 
extérieurs, à proximité des locaux de l'école secondaire Le Campus, 
selon les caractéristiques générales de la piscine des Compagnons de 
Cartier (voir annexe VI); 

L'enveloppe définit ive sera fixée entre les 
parties après l'ouverture des soumissions publiques; 
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C-2) LA COMMISSION sera l'uniq ue propriét aire de 
la piscine. Toutefois, elle sera à l'usage commun des parties selon 
un horaire d'utilisation dont le cadre général est �éfini à l'article 
D-1 du présent protocole; 

C-3) Tous les plans et devis concernant la cons­
t ruction de la p�sc�ne devront être approuvés par les parties. 
Toutefois, les décisions mineures en cours de réalisat ion reviendront 
au maître d'oeuvre; 

C-4) LA VILLE sera responsable de l'administration 
de la piscine et des locaux attenants; 

nistrat ion, 
suit : 

C-5) Les frais d'entretien, d'opération, d'admi­
etc., des locaux de cette piscine seront partagés comme 

A) Les frais relatifs à l'immeuble lui-même 
seront à la charge de LA COMMISSION, soit les coûts d'électricité, de 
chauffage, de ventilation et d'éclairage extérieur; 

B) Tous les frais (main-d' oeuvre et matériel) 
d'entretien, d'opération, d'administ ration des locaux et du matériel 
de la piscine seront à la charge de LA VILLE; 

C-6) LA VILLE devra notifier LA COMMISSION d e 

toute défectuosité des lieux; 

C-7) LA COMMISSION effectuera toutes les répara­
tions nécessaires à l'immeuble et le coût de celles-ci sera suppporté 
à cinquante pour cent (50%) par LA VILLE. Toute réparation dont le 
coût est supérieur à DEUX MILLE dollars (2 000,00$) devra êt re soumise 
à l'approbation de LA VILLE avant d'être effectuée. De la même mani­
ère, aucune transformation majeure ne sera faite à la piscine ou aux 
locaux sans l'approbation des parties; 

C-8) L'équipement de la piscine sera remplacé 
lorsque cela sera jugé nécessaire par LA COMMISSION. Toutefois, s� ce 
remplacement implique une modification de cet équipement, il sera 
nécessaire d'avoir l'accord des parties. 

Le coût de l'achat et d'installation sera 
d éfrayé à part égale par les parties; 
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C-9) L'addition d'équipement à celui déjà prévu 
aux plans et devis devra être autorisée et défrayée à part égale par 
les parties, alnsl que le remplacement dudit équipement; 

C-10) LA VILLE et LA COMMISSION assumeront leur 
responsabilité civile pendant leurs heurès respectives d'utilisation 
(dommages, réclamations, poursuites, accidents, blessures, etc. ); 

C-11) Le personne 1 requis pour ef fe ct uer la 
surveillance (moniteurs et responsables) durant la totalité des heures 
d'utilisation des locaux par LA VILLE, devra être engagé et rémunéré 
par LA VILLE, et par LA COMMISSION durant la totalité des heures 
d'utilisation par LA COMMISSION; 

C-12) LA VILLE s'engage à tenir les locaux 
mentionnés aux présentes dans de bonnes conditions sanitaires; 

C-13) Les parties pourront occasionnellement 
convenlr de rendre la piscine disponible à l'autre partie pendant des 
périodes qui lui sont exclusivement réservées. Toutefois, la partie 
désireuse d'utiliser ainsi la piscine devra en faire la demande à 
l'autre partie avec un préavis raisonnable. 

D) CONCEPT GLOBAL D'ADMINISTRATION DU PROTOCOLE ET 
D'UTILISATION DES LOCAUX ET DE L'tQUIPEKENT: 

D-l) Dès que les locaux et les équipements 
décrits aux articles A-2, B-7, C-l du présent protocole seront dispo­
nibles, LA COMMISSION les mettra: à la disposition de LA VILLE pour les 
périodes se situant en dehors de ses activités régulières, soit le 
soir, la fin de semaine, les périodes de congé, selon un horaire à 
convenir entre les parties; 

D-2) LA VILLE pendant ses heures d 1 utilisation 
des équipements prévus aux articles A-2, B-7 et C-l aura accès aux 
locaux décrits à l'Annexe V; 

D-3) LA VILLE édictera un règlement de régie 
interne concernant l'utilisation des locaux et équipements décrits au 
présent protocole.Ledit règlement pourra également s'appliquer pendant 
les heures d'utilisation de LA COMMISSION, après entente entre les 
parties; 
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D-4) LA VILLE aura droit de passage sur les 
chemins existants et donnant accès aux équipements prévus au présent 
protocole; 

D-5) Des modifications majeures ou des additions 
aux équipements déjà prévues au présent protocole pourront être appor­
tées après entente entre les parties; 

D-6) LA VILLE pourra imposer une tarification aux 
utilisateurs des équipements du présent protocole. Toutefois, cin­
quante pour cent (50%) des revenus ainsi générés, à l'exception des 
coûts du personnel d'encadrement, professeurs, . moniteurs et autres, 
devra être versé à LA COMMISSION afin de lui permettre d'amortir ses 
coûts; 

D-7) LA COMMISSION agira comme maître d'oeuvre 
pour la réalisation des travaux prévus aux articles A-2, B-7 et C-l d u  
présent protocole; entre autres, elle désignera les professionnels, 
procède ra aux appels d'of fr es publics, chois ira les entrepreneurs et 
assumera la surveillance des travaux; 

C ependant, pour les aménagements prévus à 
l'article C-1, c'est LA VILLE qui aura le choix des profes sionnels; 

D-8) Les enveloppes globales maximales prévues 
aux articles A-2, B-6, B-7 et C-1 incluent tous les travaux, les 
imprévus, les honoraires professionnels et les frais de finance éven­
tuels de LA COMMISSION, mais n'incluent pas les frais de finance de LA 
VILLE; 

D-9) Les frais pouvant découler de 1 'application 
des règlements de LA VILLE lors de l'émission des permis requis pour 
la réalisation des équipements prévus au présent protocole seront à la 
charge de LA VILLE; 

D-10) Les sommes prévues aux articles A-2, B-6, 
B-7 et C-1 seront payables par LA VILLE à LA COMMISSION, dix (10) 
jours après la production par LA COMMISSION des estimés progressifs 
des travaux effectués à date et dûment acceptés par LA COMMISSION; 

D-11) LA VILLE 1:1'engage à émettre sans délai les 
permis requis pour la réalisation des projets prévus au présent proto­
cole en conformité des règlements de LA VILLE; 
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D-12) Chacune des parties dês igne ra un représen­
tant officiel chargé d'administrer le présent protocole; 

D-13) Les parties conviennent qu'en cas de litige 
entre elles relativement à 1 'application du présent protocole, dans 
les quinze (15) jours de la connaissance dudit litige, il sera soumis 
à un tribunal d'arbitrage de trois (3) membres, un désigné par chacune 
des parties et le troisième arbitre étarit désigné par les deux membres 
déjà nommés; 

D-14) La sentence rendue par les arbitres est 
finale et sans appel; 

D-15) Les cessions de terrains prévues au présent 
protocole sont sujettes à l'approbation du Ministère de l'Education. 

D-16) Le présent protocole pour LA VILLE, a1ns1 
que les engagements financiers qui y sont prévus, sont sujets à 
l'approbation des instances appropriées selon les lois en vigueur. 

ce l9e 
EN FOI DE QUOI, les parties ont signé à Sainte-Foy, 

JOur du mois d'octobre mil neuf cent quatre-vingt-trois. 

COMMISSION SCOLAIRE itGIOHALE DE TILLY: 

Par: 

Président 

LA VILLE DE SAINTE-FOY: 

Par: 

Maire 
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S�INTEfOY 

d1rectl()() 
generale 

L__ ------ -··-· · ·  

Le 18 mai 19 8 3 

PIDJEI' D'AMENAGEMENT 

INTERS ErTION HCXJ-IEI..AGPI.-LA VI GE RIE 

DESICN 

LA VILLE S' ENGAŒ A EXECUI'ER LES TRAVAUX D'AMENAGEMENT DECRITS AINSI: 

INTERSECTION SUR LE SITE f.C.TUEL • 

L'AXE Œ H�GA CONSERVE AU Mf:ME ENDffiiT. 

TRAVERSE PIE'IDNNE EN INI'ERBIJXS DE COULEUR ROUGE CONTINUE SUR TOurE 
LA LARŒUR Œ LA ŒAIJSSEE. 

A ŒAQUE EXTREMITE DE LA TRAVERSE, N-ENAŒMENT D'UNE PIACE 0 'KCUEIL 

P AYSAGEE, EN HITERBUX:S , BANCS , EClAIRAGE . 

FEUX DE PIE"IDNS A DEMANŒ AVEC BOU'IDNS-POUSSOIRS MUNIS D'UNE LAMPE 
TE!OIN. PRIORITE ABSOLUE AUX PIE"IDNS. TOUT M)UVEr-EN'T DE C IIDJLA­
TIŒ SillET AUX FEUX DE CI R:UI.ATION. AOCUNE CIR:ULATiœ CONCURRENTE • 

DESIŒ ET SYNCJffi.ONISATiœ ŒS FEUX FAISANT L'OBJET D'UN MANUl>.T cm­
FIE A LA FIRME E.D.G. INC .  

SIG--JAL.ISATION AVANCEE A 300 PI:EŒJ DE ŒAC1UE OYrE DE L' INI'ERSECTiœ. 

TRAVE:RSE PIEI'ONNE A L'OUEST DE L'INI'E:RS.EX:TION A PARI'IR D'UN REFUGE 
POUR AUI'OBŒ. 

;:, f\.t!J 
PaN�rg. 
Directeur général adjoint 

PD/lp 
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1. PISTE DE 400 MÈTRES ET PISTE D1HÉBERTlSME 

À N N E X E V 

La Ville, pendant ses heures d1utilisation de la piste de 400 
mètres et de la piste d 1hébert isme, aura accès aux locaux de la 
piscine qu1elle ad ministre à l1école secondaire Les Compagnons de 
Cartier. 

2. TERRAIN DE SOCCER ET AUTRE ÉQUIPEMENT SPORTIF 
tCOLE SECONDAIRE LE CAMPUS 

La Ville, pendant ses heures d1utilisation des aménagements 
sportifs extérieurs de 11école secondaire Le Campus, aura accès 
aux locaux de la piscine de cette école. 

3. PISCINE - tCOLE SECONDAIRE LE CAMPUS 

La Ville, pendant ses heures d1utilisation de la piscine de 
l1école secondaire Le Campus, aura accès à tous les locaux de la 
piscine de cette école. 



PISCINE PROJETEE 

SUR lE CAMPŒ Œ LA 

ffiM1ISSION SCOLAIRE REGicNALE Œ TILLY 

CARJ>CI'ERISTIQUES ŒNE RALES 

ANNEXE VI 

Au ni veau du fonct ionnerent, la piscine et les locaux attenants devraient 

s 1 apparenter à la piscine de l'érole Les Corlpagnons de cartier bien qu'une 

plus grande fenestration cbit être prévue, que la superficie des ponts 

cbi t être accrue, que les lieux de la piscine cbi vent être reliés aux im­

rret..bles adjacents par un rorricbr intérieur. 

� rrêrre les élérrents suivants devraient servir de caractéristiques de 

base: 

Les murs orientés au sud et au sud-ouest seront en partie fenestrés et 

devraient donrer accès à Ul patio ëffénagé, 1! l'usage exclusif des utilisa­

teurs de la piscine et acœssibles miqœrœnt par 1 'intérieur de la pis­

cine. 

Acc€s à 1 'irrrret..b le 

L' agenœrrent de l'accueil aux lieux de la piscine cbi t tenir COflllte de 

l'accès des étudiants de la Ccrnnission Srolaire Mgionale de Tilly, des 

usagers de la Ville et préiDir un accès spécifique aux spectateurs. Tous 

les acœs èbi 'Rnt pouvoir être contr6lés. 

Dirrensions du bassin 

Le. bassin fini doit être très précisérœnt de 25 rn de longœur. Sa lar geur 

cbi t être de l3, 7 m. Des dirren.sions al tema ti 'RS oourraient aussi 

être consià§rées. 

Profondeur 

Profondeur uniforrre de 2,5 rn avec plancher ajustable. 

Ponts 

Les ponts aux extrémités devraient être de 8 rn de largeur. Les ponts laté­

raux devraient aiDir 6 rn de largeur. La surface des ponts cbit respecter 

les ncrrres en usage et par oonséquent présenter une su rface uni forrre · 

� v·. • 
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Fini du bassin et Œs p:?nts 

Tuile CÉramique avec marquage incol"p)ré. Le type. et la qualité de la tuile 

doivent être appropriés à 1 'LlSage préccnisé et tenir a:>mpte de la salubrité 

des lieux. 

Plongeons 

Les plongeons ne sont pas requis . 

Accessoires 

De première qualité, en acier inoxydà:Jle. (Voir piscine JaCXJUes Amfo t de 

1 'école Les Canpagn::>ns de Cartier) . 

Tcyauterie 

La tuyauterie devrait être accessible et constituée de matériaux non­

corrosifs. 

Nonbre de spectateurs 

150 places de spectateurs cbi vent être prévues dans les gradins dont 1 'accès 

cbi t être contrôlé. 

Système de filtration 

Sys tèrre au sable. 

Matériaux de revêteirent des murs 

Voir la piscine JaCXJUes Arryot de 1 'école Les O:mlJagnons de Cartier. 

Eclairage 

Eclairage co=esp:?ndant aux norrres en vigueur, et corçu p:?ur t enir COTlJ1:e 

de la facilité de renplacerent et d'entretien. L'équiperrent d'éclairage 

de la pisciœ devrait être sitl.é hors de la surface du bassin. 



Cllauffage et climatisation 

Systêrœs autonares et appropriés aux usages préo::misés. 

Eau chaude 

Un systàre de chauffage de l'eau de la pisciœ ooi t être prévu. De rrême 

un systèrœ de chauffage de l'eau autororœ et indéperrlant pour les autres 

usages (toilettes, douches, etc) de la pis cire ooi t être prévu. 

Equiperœnt de base 

3. 

L'éguiperrent de base doit ronvenir aux usages préronisés par la Canmission 

scolaire régionale de Till y de rrêne que par la Ville et tenant canpte de 

l'enseignement, de l'entretien et de l'op'§ration. 

Locaux 

a) Les locaux attenants requis pour l'op'§ration de la piscine devraient 

être sensiblement les rrêrres que ceux de la piscine des Cœpagnons. 

Cependant les éléœnts suivants devraient être retenus 

salle des filtres, locaux d'entretien, remise de matériel agrardis 

et accessibles directerrent de l'extérieur, 

sal le pour errployés, 

salle de r éunion de 20 personnes à considérer ccmre n§cessaire. 

b) Les locaux des Cbuches, toilettes et vestiaires devraient être munies 

d'un systèrœ indépendant de chauffage-ventilation. Les plarrllers et 

llllrs devraient être recouverts de tuile de Œramique, la pente des 

plan:::hers accentuée pour assurer un ruissellement rapide et carplet des 

eaux. L' éguiperrent de sécha:je de cheveux Cbi t être CCJ1Siàéré oomœ 

indispensêt:Jle. 

c) Les locaux pour le personnel d'ensei�t et de surveillance doivent 

être prévus avec accès direct à la pisciœ. Ces locaux êt:Jriteront les 

systàres de son et autres ainsi que l'éguipaœnt de premiers soins. 

d) Les casiers des vestiaires devraient être de prernière qualité (type 

Heavy Duty - Antivol) et installés sur une plateforrœ suréleœe r:er 

rapport au plancher. 

Paul Despatis, ing. 
Directeur gén§ral adjoint 
PD/lp 83-05-26 
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